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Direction
départementale des

territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. ROURE Thierry de détruire

les sangliers sur le territoire communal de CHAZEAUX

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement notamment les articles L.427.1 à L.427.6 ;

VU le code de l’environnement notamment les articles R.427.1 à R.427.4 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-03-01-003 du 1er mars 2019 relatif aux conditions de sécurité
des  mesures  administratives  de  destruction  des  animaux  sauvages  et  au  service  des
lieutenants de louveterie dans le département de l’Ardèche ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  07-2019-12-11-013  du  11  décembre  2019  fixant  la  liste  des  26
lieutenants de louveterie sur les 21 circonscriptions du département de l'Ardèche,

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  février  2020  n°  07-2020-02-19-003  modifiant  l'arrêté
n°  07-2019-12-27-003  portant  délégation  de  signature  au  directeur  départemental  des
territoires de l'Ardèche,
VU l’arrêté  préfectoral  du 03 janvier  2020 n°  07-2020-01-03-004  portant  subdélégation  de
signature,

CONSIDERANT  la demande du président de l’ACCA de CHAZEAUX,

CONSIDERANT  l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés sur
le territoire de la commune de CHAZEAUX et tout particulièrement dans les habitations aux
lieu-dits Le Clos, la Lodier et le Pradel; que cette situation rend nécessaires des opérations de
destruction de sangliers pour prévenir des dommages importants aux cultures, aux parcs et
jardins, aux voies et chemins et sauvegarder la sécurité publique ;

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et  la  localisation de ces animaux font courir  aux cultures,  aux jardins  et  aux
équipements, confèrent à la destruction de ces animaux un caractère d’urgence qui s’oppose
à la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de l'environnement ; qu’il y a
lieu de constater l’urgence prévue par le premier alinéa de l’article L.123-19-3 de ce même code
et de renoncer à la participation du public même pour un délai réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1  er   : M. ROURE Thierry, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est chargé de
détruire les sangliers, par tout moyen autorisé par la réglementation, sur le territoire communal de
CHAZEAUX et tout particulièrement dans les habitations aux lieu-dits Le Clos, la Lodier et le Pradel.
Toutefois, au regard de la situation particulière du moment, le tir d’affût et le tir de nuit sont à
privilégier.

Ces opérations auront lieu du 06 juillet au 06 août 2020.

Article  2 :  Le  lieutenant  de  louveterie  susnommé  déterminera  les  modalités  et  le  nombre
d’opérations à exécuter conformément à l’arrêté préfectoral du 1er mars 2019 susvisé.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
publication,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l'Ardèche  ou  d'un  recours  hiérarchique
auprès  du ministre de la  transition écologique et  solidaire (MTES),  ou d'un recours  contentieux
devant le Tribunal  Administratif  de Lyon.  Le tribunal  administratif  peut être saisi  d’une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr..
 
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche, M. ROURE Thierry, lieutenant de
louveterie,  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de  la  préfecture  de  l’Ardèche  et  dont  copie  sera  adressée  au  commandant  du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef
du  service  départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  au  directeur  de  l’agence
interdépartementale  de l’Office national  des  forêts  à  VALENCE,  au  maire  de CHAZEAUX et  au
président de l’ACCA de CHAZEAUX.

Privas, le 06 juillet 2020

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires,

Le Responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian DENIS
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Direction Départementale des Territoires
de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
Portant prescriptions spécifiques à déclaration pour la création

d’une retenue collinaire hors cours d’eau
GAEC BELLEVUE représenté par Madame Marie-Ange BOUIX et Monsieur Xavier BOUIX 

COMMUNE de SAINT JEAN CHAMBRE

n° 07-2020-00037

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code l’environnement et notamment ses articles L211-3, L214-1 et suivants, R.214-1 et suivants ; 

VU l’arrêté ministériel du 27 août 1999 portant application du décret no 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d’eau soumises à
déclaration ;
VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2019 n° 07-2019-12-27-003 portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  10  mars  2020  n°  07-2020-03-10-008  portant  délégation  de  signature  au
directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;
VU le dossier de déclaration déposé par le GAEC de BELLEVUE, représenté par Madame Marie-Ange
BOUIX et Monsieur Xavier BOUIX ci6après dénommés le bénéficiaire, dossier relatif à la création d’une
retenue  collinaire  de  stockage  d’eau  hors  cours  d’eau  à  usage  irrigation  ;  reçu  à  la  Direction
Départementale  des  Territoires  de  l'Ardèche  (DDT  07)  le 24  février  2020 et  enregistré  sous  le n°
CASCADE 07-2020-00037 ;

CONSIDERANT le récépissé de dépôt de dossier délivré le 6 mars 2020 ;

CONSIDERANT la demande de compléments adressée au bénéficiaire le 6 mars 2020 ; 

CONSIDERANT la réponse transmise par le bénéficiaire et reçue à la DDT le 13 mars 2020 ;

CONSIDERANT le projet d’arrêté préfectoral adressé au bénéficiaire en date du 07 avril 2020 ;

CONSIDERANT l’avis du bénéficiaire en date du 25 juin 2020;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de préciser les prescriptions applicables pour la construction et
l’exploitation de la retenue collinaire hors cours d’eau ;

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion équilibrée
et durable de la ressource en eau au sens de l'article L.211-1 du code de l’environnement ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

ARRETE

Article 1 - Objet de l’arrêté - Bénéficiaire

Il est donné acte au  GAEC de BELLEVUE, représenté par Monsieur et Madame BOUIX, demeurant à
Quartier  Malavis  07240  SAINT-APPOLINAIRE-DE-RIAS,  ci-après  dénommé  le  bénéficiaire, de  sa
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déclaration  en  application  de  l'article  L.214-3  du  code  de  l’environnement,  sous  réserve  des
prescriptions énoncées dans le présent arrêté, concernant la réalisation et l’exploitation d’une retenue
collinaire à usage irrigation constituée d’un barrage hors cours d’eau,  sur les parcelles OC n° 6 et 7,
commune de SAINT-JEAN-CHAMBRE.

Article 2 - Prescriptions applicables
Cette opération entre dans la catégorie des ouvrages soumis aux rubriques suivantes de l’article R.214-1
du code de l'environnement :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales applicables

3.2.3.0
Plans d'eau, permanents ou non : 
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha : D

Déclaratio
n

Arrêté du 
27 août 1999

3.2.4.0
Autres vidanges de plans d’eau, dont la superficie est
supérieure à 0,1 ha : D Déclaratio

n

Arrêté du 
27 août 1999

Le  bénéficiaire  devra  respecter  les  prescriptions  techniques  générales  définies  dans  les  arrêtés
ministériels mentionnés dans le tableau ci-dessus, ainsi que les prescriptions spécifiques fixées dans le
présent arrêté.

Article 3 - Caractéristiques de l’ouvrage de retenue collinaire
L’ouvrage devra être construit en respectant les caractéristiques suivantes : 
Coordonnées Lambert RGF 93 : X = 824 460 m    Y  = 6 425 700 m

Nature du barrage : Terre compactée 

Hauteur du barrage par rapport au terrain naturel 
aval  :

13,00 mètres

Hauteur d'eau maximale dans le plan d’eau : 6,00 mètres

Pentes du barrage : 2/1 en amont et 2/1 en aval 

Longueur du barrage : 85 ml

Largeur en crête du barrage : 3 ml 

Largeur maximale à la base de l'ouvrage : 66 ml

Surface du plan d'eau : 3 260 m2

Volume de la retenue : 12 000 m3

Surface du bassin versant intercepté par la retenue : 5 hectares

Matériaux du déversoir de crues : Empierré et bétonné en rive gauche

Largeur minimale du déversoir de crues : 1,90 m

Profondeur minimale du déversoir de crues : 1,00 m

Revanche entre le déversoir et la crête de la digue : 0,40 m

Canalisation de vidange de fond, diamètre 
minimum :

Tuyau PVC 160 mm

La retenue devra être construite dans les règles de l’art pour éviter tout risque de rupture. Elle sera
obligatoirement équipée de l’évacuateur des crues et de la vanne de vidange de fond, décrits dans le
tableau ci-dessus et dans le dossier.
Le parement aval du barrage devra être implanté à une distance minimale de 50 mètres de la rivière
Dunière située en contrebas de l’ouvrage.
L’ouvrage est non classé au titre de la sécurité et de la sûreté des ouvrages hydrauliques.
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Article 4 - Information du préfet
Le bénéficiaire est tenu d’informer le préfet (DDT07) : 
- au plus tard 3 semaines avant le démarrage des travaux pour organiser une visite sur place,
- au plus tard 1 mois après achèvement des travaux pour contrôler le respect des prescriptions du
présent arrêté.

Article 5 - Usage et parcelles irriguées
Le  barrage  est  à  usage  d'irrigation  agricole  uniquement.  Le  bénéficiaire  est  autorisé  à  irriguer  les
parcelles suivantes depuis la retenue collinaire : commune de SAINT-JEAN-CHAMBRE, parcelles section
C n° 5, 6, 7, 8, 9, 12 et 53, pour un total de 9 ha.
Tout empoissonnement du plan d’eau est interdit.

Article 6 - Remplissage annuel de la retenue
Le remplissage annuel de la retenue s’effectue uniquement par ruissellement des eaux de pluie du
bassin versant.
Le premier remplissage de la retenue n’est autorisé que lorsque toutes les prescriptions fixées  aux
articles 3 et 8 du présent arrêté auront été réalisées, et en particulier les équipements de sécurité de
l’ouvrage (vidange de fond et évacuateur de crues) et les équipements de comptage des volumes.

Article 7 - Prélèvement depuis la retenue 
Le bénéficiaire est autorisé à prélever l’eau stockée dans la retenue, par l’intermédiaire d’une station de
pompage alimentée électriquement qui sera installée en aval immédiat de la retenue. La station de
pompage sera équipée d’une pompe de 45 m³/h.

Article 8 - Comptage des volumes prélevés
L’installation de prélèvement par pompage depuis le plan d’eau du barrage doit obligatoirement être
équipée  d’un  compteur  volumétrique  sans  dispositif  de  remise  à  zéro  qui  devra être  placé  en
permanence en aval  immédiat de la pompe.  Aucun prélèvement n’est autorisé dans la retenue en
l’absence de compteur en état de fonctionnement.
Le bénéficiaire doit tenir à jour un registre spécialement ouvert à cet effet sur lequel sont consignées
les données suivantes :

-  les  caractéristiques principales  de la retenue et les  interventions réalisées  au cours  de l’année
(entretien, réparations, vidange…),

- les caractéristiques des installations de pompage : marque de la pompe, année de mise en service,
caractéristiques de pompage (débit et HMT)…,

- les caractéristiques du compteur volumétrique : marque, n° de compteur…,

- les opérations d’entretien, de contrôle, de remplacement du compteur intervenues au cours de
l’année,

- les incidents survenus dans l’exploitation de pompage, les opérations d’entretien et de réparation
intervenues au cours de l’année.

- la date de début de la campagne d’irrigation et le relevé de l’index du compteur en début de
campagne,

- le relevé hebdomadaire des index du compteur ainsi  que les volumes hebdomadaires prélevés,
établis à partir des relevés de ces index,

- la date de fin de la campagne d’irrigation et le relevé de l'index du compteur en fin de campagne,

- le volume annuel prélevé.

Un extrait de ce registre, sous forme de bilan mensuel et annuel des volumes prélevés sera adressé au
préfet  (DDT  07  –  service  environnement)  chaque  année  dans  les  deux  mois  suivant  la  fin  de  la
campagne d’irrigation. Les données du registre doivent être conservées au minimum trois ans.

Article 9 - Entretien
Les ouvrages doivent être entretenus de façon à garantir en permanence leur usage, et en particulier
les équipements de sécurité (vanne de fond et déversoir de crues).
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Article 10 - Vidanges et curages
Le préfet (DDT) doit être informé de chaque vidange pour avis, au moins un mois avant l’opération.

Ces vidanges devront respecter l’arrêté ministériel du 27 août 1999 modifié.

En particulier la destination des matières de curage doit être précisée dans l’information préalable ci-
dessus indiquée et ne devra pas concerner une zone inondable. La composition des matières de curage
doit être compatible avec la protection des sols et des eaux.

Les vidanges sont interdites du 1er novembre au 31 mars.

Article 11 - Contrôles
Les agents du service chargé de la police de l'eau ainsi que les fonctionnaires et agents habilités pour
constater les infractions en matière de police de l'eau auront en permanence libre accès à l'ouvrage.
La présentation du présent arrêté ainsi que celle du registre indiqué en l’article 7 peuvent être exigées
lors des contrôles de l'installation.

Article 12 - Délai de validité et durée de l’autorisation
La présente déclaration  devient  caduque si  les  travaux de construction des  ouvrages  ne sont  pas
terminés dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté.
La présente autorisation est délivrée pour une durée de 30 ans à compter de la signature du présent
arrêté.
Au minimum deux ans avant la date d’expiration, une demande de renouvellement est adressée au
préfet par le bénéficiaire.

Article 13 - Cessation de l’activité
La cessation définitive de l’exploitation de l’ouvrage doit faire l’objet d’une déclaration au Préfet dans
le  mois  qui  suit  la  cessation  définitive.  La  cessation  pour  une  période  supérieure  à  deux  ans  de
l’exploitation de l’ouvrage doit faire l’objet d’une déclaration au Préfet au plus tard un mois avant que
l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif 
En dehors des périodes d’exploitation, les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement
fermés ou mis hors service.

Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée
à l’article 1, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent la
prise en charge de l’ouvrage. 
Cette déclaration mentionne, s’il  s’agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du
nouveau bénéficiaire et, s’il  s’agit d’une personne morale,  sa dénomination ou sa raison sociale,  sa
forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

Article 14 - Droits des tiers et autres réglementations
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 15 - Clauses de précarité
Le bénéficiaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque
époque que ce soit, l’administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles
L.211.3 (1°) et L.214.4 du code de l’environnement, des mesures qui le privent d’une manière temporaire
ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent arrêté.

Article 16 - Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de LYON, conformément à
l’article R.514-3-1 du code de l’environnement :
- par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage en mairie ;
- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a
été notifié.

Le tribunal administratif peut être saisi par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr.

Article 17 - Notification, publication et exécution
Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire.
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La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,  le  directeur départemental  des  territoires de
l’Ardèche,  le  maire  de  la  commune  de SAINT JEAN CHAMBRE sont chargés,  chacun en ce  qui  le
concerne, d'assurer l’exécution du présent arrêté.

Copie en sera également adressée : 
- au service départemental de l’Office Français de la biodiversité (OFB)
- à l’agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse
- au service agriculture et développement rural (SADR PS) de la DDT de l’Ardèche

- au syndicat Eyrieux Clair.
Le présent arrêté sera mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture de l’Ardèche
pendant un délai de six mois au moins.
Le présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimale d’un mois. Une attestation de
l’accomplissement de cette formalité sera dressée par le maire et envoyée au préfet (DDT 07).

Privas, le  07 juillet 2020
Pour le directeur départemental des territoires

Pour le chef du service Environnement
Le Responsable du Pôle Eau

signé
Nathalie LANDAIS

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2020-07-07-001 - Arrêté préfectoral portant prescriptions spécifiques à déclaration pour la
création
d’une retenue collinaire hors cours d’eau
GAEC BELLEVUE représenté par Madame Marie-Ange BOUIX et Monsieur Xavier BOUIX 
COMMUNE de SAINT JEAN CHAMBRE
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ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL N°26-2020-06-30-003
ET N°07-2020-06-30-007

PORTANT MODIFICATION DES STATUTS DU SYTRAD
(Élargissement du périmètre d’intervention du SYTRAD sur l’ensemble du territoire de 

la Communauté de communes du Crestois - Pays de Saillans – Cœur de Drôme)

Le préfet de la Drôme

Le préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment ses articles L 5711-1,
L 5214-16 et L 5211-20 ;

VU l'arrêté n°2013122-0001 du 2 mai 2013 portant constitution de la communauté de
communes du Crestois - Pays de Saillans – Cœur de Drôme, modifié par les arrêtés n°2014059-0005 du
28 février 2014, n°2016350-0010 du 15 décembre 2016 et n°2016365-0001 du 30 décembre 2016 ;

VU la délibération du 7 novembre 2019 par laquelle le conseil communautaire de la
communauté de communes du Crestois - Pays de Saillans – Cœur de Drôme approuve l’élargissement
du périmètre d’adhésion de la communauté de communes au SYTRAD à l’ensemble de ses communes
membres ;

VU la délibération du conseil syndical du SYTRAD du 11 décembre 2019 approuvant l’adhésion
au syndicat de la communauté de communes du Crestois – Pays de Saillans – Cœur de Drôme pour
l’intégralité de son territoire ;

VU les délibérations favorables des conseils communautaires des communautés de communes
membres du SYTRAD se prononçant consécutivement à l'avis du conseil communautaire précité ;

Considérant que le délai réglementaire des trois mois pour se prononcer étant expiré, l’absence
de délibération des conseils communautaires des communautés de communes Ardèche Rhône Coiron
(07) et Rhône Crussol (07) et des comités syndicaux du SIRCTOM et du SICTOMSED (07) vaut décision
favorable ;

Considérant que les conditions de majorité sont satisfaites ;

Sur proposition des Secrétaires Généraux des Préfectures de la Drôme et de l’Ardèche ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1     :  

Est autorisée l’adhésion au SYTRAD de la communauté de communes du Crestois - Pays de Saillans -
Cœur de Drôme pour l’intégralité de son territoire.

Préfecture de la Drôme
Direction des Collectivités, de la Légalité et des Étrangers

Bureau de l’Intercommunalité et du Contrôle Administratif

Préfecture de l’Ardèche
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau des Collectivités Locales
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ARTICLE 2     :   

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de
Grenoble situé 2 Place de Verdun - BP 1135 - 38022 Grenoble Cedex, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification au président de la Communauté de Communes du Crestois – Pays de
Saillans – Cœur de Drôme, au président du SYTRAD, aux présidents des EPCI membres du syndicat,
ainsi que de son affichage en préfectures de la Drôme et de l’Ardèche, sous-préfecture de Die,
sous-préfecture de Tournon sur Rhône, au siège des EPCI membres du syndicat.
Le Tribunal Administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours
Citoyen », accessible via le site internet «www.telerecours.fr ».
 
ARTICLE 3     :  

Les Secrétaires Généraux des Préfectures de la Drôme et de l’Ardèche, la Sous-Préfète de Die, le
Sous-Préfet de Tournon sur Rhône, le Directeur Départemental des Finances Publiques, le Président de
la communauté de communes du Crestois – Pays de Saillans – Cœur de Drôme, le président du SYTRAD,
les présidents des EPCI membres du syndicat, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la Drôme et de
l’Ardèche.

Fait à Valence, le 30 juin 2020

Le Préfet de la Drôme Le Préfet de l’Ardèche

Pour le Préfet, par délégation
Le secrétaire Général

Pour le préfet,
La secrétaire générale

Signé Signé

Patrick VIEILLESCAZES Julia CAPEL-DUNN
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Cabinet
Service des sécurités 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU  le  code  de  la  sécurité  intérieure,  Livre  II  –  sécurité  et  ordre  publics,  Titre  V  –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à
R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance
incombant à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou
commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  07-2016-04-01-026 du  1er  avril  2016 portant  autorisation  d’un
système de vidéoprotection ;

VU  la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé présentée par
Monsieur Pascal MALDJIAN situé SA BRUEL ZI Les Gonnettes   LA VOULTE SUR RHONE 07800
;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 23 juin
2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article  1  er     –  Monsieur  Pascal  MALDJIAN est  autorisé(e),  pour  une  durée de  cinq  ans
renouvelable, dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier l’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le n°  2010/0179.

Ce dispositif qui comprend désormais  35 caméras intérieures et 3 caméras extérieures (les
caméras  2,4,13  à  19,  23,34,49  à  52,  filmant  des  zones  privatives  ne  sont  pas  soumises  à
autorisation  préfectorale).,  poursuit  les  finalités  suivantes  :   Sécurité  des  personnes,
Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque
inconnue, Autres (Cambriolages).

Article  2  –   Le  système  doit  être  conforme  aux  normes  techniques  fixées  par  la
réglementation en vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les
caméras ne visionneront pas d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains
(obligation de floutage des lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article 3 – Le public devra être informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement
cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès   du  public,
l’existence du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d’accès aux enregistrements.

-  l’affichette  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  mentionnera  les
références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Pascal MALDJIAN.

Article 4  – Hormis  le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de
12 jours.

Article  5  –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article 6  –  Le responsable  de la  mise en oeuvre du système devra  se porter  garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images,
devra être  strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou
de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des
articles L.253-5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.
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Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et
désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure,
peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et  enregistrements  de  ce  système  de
vidéoprotection. Le délai de conservation ne peut excéder un mois.

Article 10 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants du
code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut  qu'au regard du code de la  sécurité  intérieure,  Livre  II  Ordre
public et sécurité susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement
applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs
de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne
prive pas le requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge
opportun.
II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui
adressant une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal  que si  le requérant est en mesure
d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit,
d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de
pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée  d’une  copie  de  la  décision
contestée, doit mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi
qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la
décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
-  en l’absence de recours  gracieux préalable,  dans les  deux mois  de la notification de la
décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision
prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois,
dans les deux  mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est punie de
trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article  14  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
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Article  15  – Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 2 juillet 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant modification d’un système de vidéoprotection 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de
surveillance  incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de
locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques
des systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  ARR-BEAG-25/06/2015-31  du  25  juin  2015 portant
autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé
présentée par Monsieur Jean-Yves MEYER situé Mairie périmètre vidéoprotégé (8)
AUBENAS 07200 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article 1  er     – Monsieur Jean-Yves MEYER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée,
à modifier l’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le n°  2009/0040.

Ce  dispositif  qui  comprend  désormais   83  caméras  filmant  la  voie  publique,
poursuit les finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Prévention des atteintes
aux  biens,  Protection  des  bâtiments  publics,  Autres  (Sécurisation  des  espaces
publics),  Prévention  d'actes  terroristes,  Prévention  du  trafic  de  stupéfiants,
Constatation des infractions aux règles de la circulation.

Article 2  –  Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation  en  vigueur.  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un  fichier
nominatif.  Les  caméras  ne  visionneront  pas  d’images  d’éventuels  immeubles
riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3  –  Le  public  devra être  informé de la  présence de ces  caméras,  dans
l’établissement cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public,
l’existence  du  système  de  vidéoprotection  et  de  l’autorité  ou  de  la  personne
responsable,  notamment pour le  droit  d’accès aux images des conditions dans
lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera
les  références  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  du  décret  susvisé  et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  de  Monsieur  Jean-François
GAILLARD et de Monsieur le Chef de la Police.

Article  4  –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête
préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements seront détruits
dans un délai maximum de 15 jours.

Article 5  – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.
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Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des
images,  devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une
fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article  8 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les
dispositions  des  articles  L.253-5,  et  R.253-3  du  Livre  II  du  code  de  la  sécurité
intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment
habilités et désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de
la  sécurité  intérieure,  peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et
enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10  – Toute  modification présentant un caractère substantiel  devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  11  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses
observations,  être  retirée  en cas  de manquement aux  dispositions des  articles
L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre public et sécurité, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre  public  et  sécurité  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser
les motifs de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la
décision ne prive pas le requérant de la possibilité de saisir  ensuite le Tribunal
Administratif s’il le juge opportun.
II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il  a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du
préfet en lui adressant une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en
mesure d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une
erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou
d’un détournement de pouvoir.
La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision
contestée,  doit  mentionner  le  nom  et  l’adresse  du  signataire,  l’objet  de  la
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demande ainsi qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à
justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification
de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la
décision prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai
de deux mois, dans les deux  mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est
punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail.

Article 14  – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande
devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental de la
sécurité  publique  et  le  maire  de  la  commune d'implantation  du système sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des
sécurités
Signé

Gwenaëlle THEBAULT
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Cabinet
Service des sécurités 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de
surveillance  incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de
locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques
des systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté préfectoral  n°  07-2018-06-21-063 du  21 juin 2018 portant autorisation
d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé
présentée  par Monsieur  Jean-Paul  VALLON situé  COMMUNE  DE  LAMASTRE
LAMASTRE 07270 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article  1  er     –  Monsieur  le  Maire est  autorisé(e),  pour  une  durée de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée,
à modifier l’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le n°  2018/0142.

Ce dispositif qui comprend désormais  14 caméras sur la voie publique, poursuit les
finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens,
Protection des bâtiments publics, Autres (prévention délinquance), Prévention du
trafic de stupéfiants.

Article 2  –  Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation  en  vigueur.  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un  fichier
nominatif.  Les  caméras  ne  visionneront  pas  d’images  d’éventuels  immeubles
riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à titre accessoire).

Article  3  –  Le  public  devra  être  informé de  la  présence de  ces  caméras,  dans
l’établissement cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public,
l’existence  du  système  de  vidéoprotection  et  de  l’autorité  ou  de  la  personne
responsable,  notamment pour  le  droit  d’accès  aux  images  des  conditions  dans
lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera
les  références  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  du  décret  susvisé  et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit  d’accès aux images pourra s’exercer auprès de  Monsieur le  Maire  et le
responsable de la Police Municipale.

Article  4  –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête
préliminaire  ou d'une information judiciaire,  les  enregistrements  seront  détruits
dans un délai maximum de 20 jours.

Article 5  – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles  d'intervenir  dans l'exploitation ou le  visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.
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Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des
images,  devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une
fonction précise ou qui  n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article  8 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les
dispositions  des  articles  L.253-5,  et  R.253-3  du  Livre  II  du  code  de  la  sécurité
intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment
habilités et désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de
la  sécurité  intérieure,  peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et
enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article  10  – Toute  modification présentant  un caractère substantiel  devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  11  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses
observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement aux  dispositions  des  articles
L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre public et sécurité, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre public et sécurité susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser
les motifs de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la
décision ne prive pas le  requérant de la  possibilité de saisir  ensuite le  Tribunal
Administratif s’il le juge opportun.
II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il  a pour objet de demander au Tribunal  Administratif  d’annuler la décision du
préfet en lui adressant une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en
mesure d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une
erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou
d’un détournement de pouvoir.
La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision
contestée, doit mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande
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ainsi qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à justifier
l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification
de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la
décision prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai
de deux mois, dans les deux  mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est
punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail.

Article 14  – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande
devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement
de  gendarmerie  et  le  maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des
sécurités
Signé

Gwenaëlle THEBAULT
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Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant modification d’un système de vidéoprotection 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de
surveillance  incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de
locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques
des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  07-2017-03-16-017 du 16 mars 2017 portant autorisation
d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé
présentée par Monsieur Denis RABAULT situé TABAC DU RHÔNE 3 rue du Rhône
BOURG-SAINT-ANDEOL 07700 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article 1  er     – Monsieur Denis RABAULT est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée,
à modifier l’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le n°  2011/0101.

Ce dispositif qui comprend désormais  4 caméras intérieures, poursuit les finalités
suivantes  :  Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Autres
(braquage).

Article 2  –  Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation  en  vigueur.  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un  fichier
nominatif.  Les  caméras  ne  visionneront  pas  d’images  du  domaine  public  ou
d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).

Article  3  –  Le  public  devra être  informé de la  présence de ces  caméras,  dans
l’établissement cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public,
l’existence  du  système  de  vidéoprotection  et  de  l’autorité  ou  de  la  personne
responsable,  notamment pour le  droit  d’accès aux images des conditions dans
lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera
les  références  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  du  décret  susvisé  et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Denis RABAULT.

Article  4  –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête
préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements seront détruits
dans un délai maximum de 30 jours.

Article 5  – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.
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Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des
images,  devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une
fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article  8 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les
dispositions  des  articles  L.253-5,  et  R.253-3  du  Livre  II  du  code  de  la  sécurité
intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment
habilités et désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de
la  sécurité  intérieure,  peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et
enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10  – Toute  modification présentant un caractère substantiel  devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  11  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses
observations,  être  retirée  en cas  de manquement aux  dispositions des  articles
L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre public et sécurité, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre  public  et  sécurité  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser
les motifs de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la
décision ne prive pas le requérant de la possibilité de saisir  ensuite le Tribunal
Administratif s’il le juge opportun.
II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il  a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du
préfet en lui adressant une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en
mesure d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une
erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou
d’un détournement de pouvoir.
La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision
contestée,  doit  mentionner  le  nom  et  l’adresse  du  signataire,  l’objet  de  la
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demande ainsi qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à
justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification
de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la
décision prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai
de deux mois, dans les deux  mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est
punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail.

Article 14  – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande
devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement
de  gendarmerie  et  le  maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités
Signé

Gwenaëlle THEBAULT
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Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de
surveillance  incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de
locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques
des systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection
présentée par Madame Isabelle FAURE situé SARL Chirblanc à ALISSAS 07 210 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article 1  er   – Madame Isabelle FAURE est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à installer  5 caméras
intérieures et 3 caméras extérieures à l'adresse sus-indiquée,  conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0025. Elle
poursuit  les  finalités  suivantes  :  Sécurité  des  personnes,  Protection
Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation  en  vigueur.  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un  fichier
nominatif.  Les  caméras  ne  visionneront  pas  d’images  du  domaine  public  ou
d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).

Article  3 – Le  public  devra être  informé de la  présence de ces  caméras,  dans
l’établissement cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public,
l’existence  du  système  de  vidéoprotection  et  de  l’autorité  ou  de  la  personne
responsable,  notamment pour le  droit  d’accès aux images des conditions dans
lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera
les  références  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  du  décret  susvisé  et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mesdames FAURE Isabelle
et BRHAUT Isabelle.

Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête
préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements seront détruits
dans un délai maximum de 15  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des
images,  devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une
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fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article  8 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les
dispositions  des  articles  L.253-5,  et  R.253-3  du  Livre  II  du  code  de  la  sécurité
intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment
habilités et désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de
la  sécurité  intérieure,  peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et
enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute  modification présentant un caractère substantiel  devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  11 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses
observations,  être  retirée  en cas  de manquement aux  dispositions des  articles
L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public
et sécurité,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre  public  et  sécurité  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser
les motifs de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la
décision ne prive pas le requérant de la possibilité de saisir  ensuite le Tribunal
Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il  a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du
préfet en lui adressant une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en
mesure d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une
erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou
d’un détournement de pouvoir.
La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision
contestée,  doit  mentionner  le  nom  et  l’adresse  du  signataire,  l’objet  de  la
demande ainsi qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à
justifier l’annulation de la décision.
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Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification
de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la
décision prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai
de deux mois, dans les deux  mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est
punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail.

Article 14  – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande
devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental de la
sécurité  publique  et  le  maire  de  la  commune d'implantation  du système sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 
Signé

Gwenaëlle THEBAULT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n°
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages
ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par  Monsieur le
Maire situé Commune de MEYSSE  à MEYSSE 07400 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article  1  er   – Monsieur  le  Maire est  autorisé(e),  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable, dans  les
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  l'adresse  sus-indiquée,  à  installer  22  caméras  filmant  la  voie
publique conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0039.
Elle  poursuit  les  finalités  suivantes  :  Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,
Protection des bâtiments publics, Régulation du trafic routier.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas d’images
d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à titre accessoire).
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Article 3 – Le public devra être informé de la présence de ces caméras,  dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès   du  public,  l’existence  du
système de vidéoprotection et  de l’autorité  ou de la  personne responsable,  notamment  pour  le  droit
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du code
de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du
droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le Maire de la commune.

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles L.253-
5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés dans
les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder à tout
moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux
dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre
public et sécurité, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité
susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).
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Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou de
fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant une
requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que la
décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une
erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée  d’une  copie  de  la  décision  contestée,  doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois suivant
l’expiration de ce délai.

Article  13 –  L’installation  d’un  système de  vidéoprotection  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 14 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n°
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU les  décrets  n°  97-46 et  n°  97-47 du 15 janvier  1997 relatifs  aux obligations  de surveillance
incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de  locaux  professionnels  ou
commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection présentée par Monsieur
Julien Pellerey situé Café le black sheep 16 place Parmentier à AUBENAS 07200 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Julien Pellerey est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  installer  4  caméras  intérieures à  l'adresse  sus-indiquée,
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0012. Elle
poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur. Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas
d’images du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux
privatifs filmés à titre accessoire).
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Article 3 – Le public devra être informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public, l’existence du
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d’accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d’accès  aux
enregistrements.

- l’affichette comportant  un pictogramme représentant  une caméra,  mentionnera les références du
code de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Julien PELLEREY.

Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30  jours.

Article  5 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles
L.253-5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés
dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder
à  tout  moment  aux  images  et  enregistrements  de  ce  système  de  vidéoprotection.  Le  délai  de
conservation ne peut excéder un mois.

Article  10 –  Toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre public et sécurité, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et
sécurité susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code
du travail, code civil, code pénal...).
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Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou
de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant
une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que
la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits,
d’une erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision contestée, doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois
suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est punie de trois ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article  14  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et
le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de
surveillance  incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de
locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques
des systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection
présentée par Monsieur Laurent MAZIERE situé PROXI SUPER 54 rue Jean Jaures  à
VALS LES BAINS 07600 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Laurent MAZIERE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à installer  10 caméras
intérieures à l'adresse sus-indiquée, conformément au dossier présenté, annexé à
la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2020/0032.  Elle  poursuit  les  finalités
suivantes : Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation  en  vigueur.  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un  fichier
nominatif.  Les  caméras  ne  visionneront  pas  d’images  du  domaine  public  ou
d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).

Article  3 – Le  public  devra être  informé de la  présence de ces  caméras,  dans
l’établissement cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public,
l’existence  du  système  de  vidéoprotection  et  de  l’autorité  ou  de  la  personne
responsable,  notamment pour le  droit  d’accès aux images des conditions dans
lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera
les  références  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  du  décret  susvisé  et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Laurent MAZIERE.

Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête
préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements seront détruits
dans un délai maximum de 10  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des
images,  devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une
fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 
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Article  8 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les
dispositions  des  articles  L.253-5,  et  R.253-3  du  Livre  II  du  code  de  la  sécurité
intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment
habilités et désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de
la  sécurité  intérieure,  peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et
enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute  modification présentant un caractère substantiel  devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  11 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses
observations,  être  retirée  en cas  de manquement aux  dispositions des  articles
L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public
et sécurité,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre  public  et  sécurité  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser
les motifs de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la
décision ne prive pas le requérant de la possibilité de saisir  ensuite le Tribunal
Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il  a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du
préfet en lui adressant une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en
mesure d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une
erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou
d’un détournement de pouvoir.
La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision
contestée,  doit  mentionner  le  nom  et  l’adresse  du  signataire,  l’objet  de  la
demande ainsi qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à
justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
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- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification
de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la
décision prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai
de deux mois, dans les deux  mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est
punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail.

Article 14  – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande
devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental de la
sécurité  publique  et  le  maire  de  la  commune d'implantation  du système sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 
Signé

Gwenaëlle THEBAULT
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Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de
surveillance  incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de
locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques
des systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection
présentée par  Madame Yolande JALLAT situé  L’ESCAPADE CHEZ YO ET JACKY
avenue JOSEPH BONHOMME  à COUCOURON 07470 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article 1  er   – Madame Yolande JALLAT est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à installer  5 caméras
intérieures et 2 caméras extérieures à l'adresse sus-indiquée,  conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0212. Elle
poursuit les finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Prévention des atteintes
aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Prévention d'actes terroristes.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation  en  vigueur.  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un  fichier
nominatif.  Les  caméras  ne  visionneront  pas  d’images  du  domaine  public  ou
d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).

Article  3 – Le  public  devra être  informé de la  présence de ces  caméras,  dans
l’établissement cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public,
l’existence  du  système  de  vidéoprotection  et  de  l’autorité  ou  de  la  personne
responsable,  notamment pour le  droit  d’accès aux images des conditions dans
lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera
les  références  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  du  décret  susvisé  et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Madame Yolande CEYTE.

Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête
préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements seront détruits
dans un délai maximum de 15  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des
images,  devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une
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fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article  8 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les
dispositions  des  articles  L.253-5,  et  R.253-3  du  Livre  II  du  code  de  la  sécurité
intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment
habilités et désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de
la  sécurité  intérieure,  peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et
enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute  modification présentant un caractère substantiel  devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  11 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses
observations,  être  retirée  en cas  de manquement aux  dispositions des  articles
L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public
et sécurité,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre  public  et  sécurité  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser
les motifs de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la
décision ne prive pas le requérant de la possibilité de saisir  ensuite le Tribunal
Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il  a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du
préfet en lui adressant une requête.
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L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en
mesure d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une
erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou
d’un détournement de pouvoir.
La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision
contestée,  doit  mentionner  le  nom  et  l’adresse  du  signataire,  l’objet  de  la
demande ainsi qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à
justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification
de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la
décision prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai
de deux mois, dans les deux  mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est
punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail.

Article 14  – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande
devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement
de  gendarmerie  et  le  maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 
Signé

Gwenaëlle THEBAULT
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Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de
surveillance  incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de
locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques
des systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection
présentée  par  Madame  Sabrina  SARZIER situé  Hopital  2  rue  du  Pont  Vieux  à
SAINT FELICIEN 07410 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article 1  er   – Madame Sabrina SARZIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à installer  3 caméras
extérieures à l'adresse sus-indiquée, conformément au dossier présenté, annexé à
la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2020/0015.  Elle  poursuit  les  finalités
suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des
atteintes  aux  biens,  Protection  des  bâtiments  publics,  Prévention  d'actes
terroristes.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation  en  vigueur.  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un  fichier
nominatif.  Les  caméras  ne  visionneront  pas  d’images  du  domaine  public  ou
d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).

Article  3 – Le  public  devra être  informé de la  présence de ces  caméras,  dans
l’établissement cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public,
l’existence  du  système  de  vidéoprotection  et  de  l’autorité  ou  de  la  personne
responsable,  notamment pour le  droit  d’accès aux images des conditions dans
lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera
les  références  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  du  décret  susvisé  et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Denis BEGHINI
Gérard et Madame SARZIER Sabrina.

Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête
préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements seront détruits
dans un délai maximum de 30  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.
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Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des
images,  devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une
fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article  8 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les
dispositions  des  articles  L.253-5,  et  R.253-3  du  Livre  II  du  code  de  la  sécurité
intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment
habilités et désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de
la  sécurité  intérieure,  peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et
enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute  modification présentant un caractère substantiel  devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  11 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses
observations,  être  retirée  en cas  de manquement aux  dispositions des  articles
L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public
et sécurité,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre  public  et  sécurité  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser
les motifs de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la
décision ne prive pas le requérant de la possibilité de saisir  ensuite le Tribunal
Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il  a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du
préfet en lui adressant une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en
mesure d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une
erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou
d’un détournement de pouvoir.
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La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision
contestée,  doit  mentionner  le  nom  et  l’adresse  du  signataire,  l’objet  de  la
demande ainsi qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à
justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification
de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la
décision prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai
de deux mois, dans les deux  mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est
punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail.

Article 14  – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande
devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement
de  gendarmerie  et  le  maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 
Signé

Gwenaëlle THEBAULT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n°
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages
ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande d'autorisation  d'installation  d'un système de vidéoprotection  présentée par  Monsieur
André LAURENT situé à VINEZAC 07110 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article  1  er   – Monsieur  le  Maire est  autorisé(e),  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable, dans  les
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  installer  2  caméras  intérieures à  l'adresse  sus-indiquée,
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2020/0038. Elle
poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas d’images
d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à titre accessoire).

P
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Article 3 – Le public devra être informé de la présence de ces caméras,  dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès   du  public,  l’existence  du
système de vidéoprotection et  de l’autorité  ou de la  personne responsable,  notamment  pour  le  droit
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du code
de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du
droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur le maire.

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles L.253-
5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés dans
les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder à tout
moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux
dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre
public et sécurité, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité
susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2020-06-29-016 - Arrêté portant autorisation d'un système de Vidéprotection pour la commune de Vinezac 66



Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou de
fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant une
requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que la
décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une
erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée  d’une  copie  de  la  décision  contestée,  doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois suivant
l’expiration de ce délai.

Article  13 –  L’installation  d’un  système de  vidéoprotection  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 14 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés 

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de
surveillance  incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de
locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques
des systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection
présentée par Monsieur David RULLIERE situé Bistrot de la Fontaine 9 place de la
Fontaine  à BOULIEU LES ANNONAY 07100 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article 1  er   – Monsieur David RULLIERE est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à installer  2 caméras
intérieures 1 caméra extérieure à l'adresse sus-indiquée, conformément au dossier
présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2020/0037.  Elle
poursuit les finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Prévention des atteintes
aux biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation  en  vigueur.  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un  fichier
nominatif.  Les  caméras  ne  visionneront  pas  d’images  du  domaine  public  ou
d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).

Article  3 – Le  public  devra être  informé de la  présence de ces  caméras,  dans
l’établissement cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public,
l’existence  du  système  de  vidéoprotection  et  de  l’autorité  ou  de  la  personne
responsable,  notamment pour le  droit  d’accès aux images des conditions dans
lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera
les  références  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  du  décret  susvisé  et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur David RULLIERE.

Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête
préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements seront détruits
dans un délai maximum de 30  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des
images,  devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une
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fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article  8 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les
dispositions  des  articles  L.253-5,  et  R.253-3  du  Livre  II  du  code  de  la  sécurité
intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment
habilités et désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de
la  sécurité  intérieure,  peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et
enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute  modification présentant un caractère substantiel  devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  11 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses
observations,  être  retirée  en cas  de manquement aux  dispositions des  articles
L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public
et sécurité,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre  public  et  sécurité  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser
les motifs de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la
décision ne prive pas le requérant de la possibilité de saisir  ensuite le Tribunal
Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il  a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du
préfet en lui adressant une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en
mesure d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une
erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou
d’un détournement de pouvoir.
La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision
contestée,  doit  mentionner  le  nom  et  l’adresse  du  signataire,  l’objet  de  la
demande ainsi qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à
justifier l’annulation de la décision.
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Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification
de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la
décision prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai
de deux mois, dans les deux  mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est
punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail.

Article 14  – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande
devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement
de  gendarmerie  et  le  maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 
Signé

Gwenaëlle THEBAULT
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n°
portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages
ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande d'autorisation  d'installation  d'un système de vidéoprotection  présentée par  Monsieur
Pascal MALDJIAN situé NETTO 9 allée des cèdres  à LA VOULTE SUR RHONE 07800 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Pascal MALDJIAN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté à installer  25 caméras intérieures et 5 caméras extérieures (les
caméras 2,5,6, et  29 à 33, ne sont pas soumises à autorisation préfectorale)  à l'adresse sus-indiquée,
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro  2020/0026. Elle
poursuit les finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des
atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (cambriolages).

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas d’images
du domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).
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Article 3 – Le public devra être informé de la présence de ces caméras,  dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès   du  public,  l’existence  du
système de vidéoprotection et  de l’autorité  ou de la  personne responsable,  notamment  pour  le  droit
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du code
de la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du
droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Pascal MALDJIAN.

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6 –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles L.253-
5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés dans
les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder à tout
moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux
dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre
public et sécurité, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité
susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).
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Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou de
fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant une
requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que la
décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une
erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée  d’une  copie  de  la  décision  contestée,  doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois suivant
l’expiration de ce délai.

Article  13 –  L’installation  d’un  système de  vidéoprotection  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 14 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement de gendarmerie et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 2 juillet 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 

Signé
Gwenaëlle THEBAULT
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Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de
surveillance  incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de
locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques
des systèmes de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection
présentée  par  Monsieur  Fabien  BOURRET situé  SERRES  DES  LACS  chemin  des
Peyrouses  à CORNAS 07130 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 23 juin 2020 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article 1  er   – Monsieur Fabien BOURRET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à installer  3 caméras
intérieures à l'adresse sus-indiquée, conformément au dossier présenté, annexé à
la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2019/0215.  Elle  poursuit  les  finalités
suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation  en  vigueur.  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un  fichier
nominatif.  Les  caméras  ne  visionneront  pas  d’images  du  domaine  public  ou
d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).

Article  3 – Le  public  devra être  informé de la  présence de ces  caméras,  dans
l’établissement cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public,
l’existence  du  système  de  vidéoprotection  et  de  l’autorité  ou  de  la  personne
responsable,  notamment pour le  droit  d’accès aux images des conditions dans
lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera
les  références  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  du  décret  susvisé  et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Fabien BOURRET.

Article  4 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête
préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements seront détruits
dans un délai maximum de 29  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.
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Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des
images,  devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une
fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article  8 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les
dispositions  des  articles  L.253-5,  et  R.253-3  du  Livre  II  du  code  de  la  sécurité
intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment
habilités et désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de
la  sécurité  intérieure,  peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et
enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute  modification présentant un caractère substantiel  devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  11 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses
observations,  être  retirée  en cas  de manquement aux  dispositions des  articles
L.223-1 et suivants, et L.251-1 du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public
et sécurité,  et  en cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre  public  et  sécurité  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser
les motifs de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la
décision ne prive pas le requérant de la possibilité de saisir  ensuite le Tribunal
Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il  a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du
préfet en lui adressant une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en
mesure d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une
erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou
d’un détournement de pouvoir.
La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision
contestée,  doit  mentionner  le  nom  et  l’adresse  du  signataire,  l’objet  de  la
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demande ainsi qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à
justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification
de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la
décision prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai
de deux mois, dans les deux mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est
punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail.

Article 14  – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande
devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental de la
sécurité  publique  et  le  maire  de  la  commune d'implantation  du système sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités 
Signé

Gwenaëlle THEBAULT
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Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de
surveillance  incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de
locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques
des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral  n° ARR-BEAG-22/12/2015-32 du 22 décembre 2015 portant
autorisation d’un système de vidéoprotection ; 

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé
présentée par Madame Marilyne TAVENARD situé Camping Le Castelet 115 route
du Grand Pont 07300 St Jean de Muzols   ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 23 juin 2020 ;

SUR proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article  1  er   –  L’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection
précédemment accordée au Camping le Castelet 115 route du Grand Pont 07300
St  Jean  de  Muzols,  par  arrêté  préfectoral  n°  ARR-BEAG-22/12/2015-32 du   22
décembre  2015,  est  reconduite,  pour  une  durée de  cinq  ans  renouvelable,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2015/0200. 

Ce dispositif  qui comprend 1 caméra intérieure et 4 caméras extérieures, poursuit
les finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation  en  vigueur.  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un  fichier
nominatif.  Les  caméras  ne  visionneront  pas  d’images  du  domaine  public  ou
d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).

Article  3  –  Le  public  devra être  informé de la  présence de ces  caméras,  dans
l’établissement cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public,
l’existence  du  système  de  vidéoprotection  et  de  l’autorité  ou  de  la  personne
responsable,  notamment pour le  droit  d’accès aux images des conditions dans
lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera
les  références  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  du  décret  susvisé  et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  de  Madame  Maryline
LIONNETON .

Article  4  –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête
préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements seront détruits
dans un délai maximum de 30  jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.
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Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des
images,  devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une
fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article  8 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les
dispositions  des  articles  L.253-5,  et  R.253-3  du  Livre  II  du  code  de  la  sécurité
intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment
habilités et désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de
la  sécurité  intérieure,  peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et
enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute  modification présentant un caractère substantiel  devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  11 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses
observations,  être  retirée  en cas  de manquement aux  dispositions des  articles
L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre public et sécurité, et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés
susvisés,  et  en cas  de  modification  des  conditions  au vu desquelles  elle  a  été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre  public  et  sécurité  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser
les motifs de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la
décision ne prive pas le requérant de la possibilité de saisir  ensuite le Tribunal
Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il  a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du
préfet en lui adressant une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en
mesure d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une
erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou
d’un détournement de pouvoir.
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La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision
contestée,  doit  mentionner  le  nom  et  l’adresse  du  signataire,  l’objet  de  la
demande ainsi qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à
justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification
de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la
décision prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai
de deux mois, dans les deux  mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est
punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail.

Article 14  – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande
devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement
de  gendarmerie  et  le  maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités
Signé

Gwenaëlle THEBAULT
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Cabinet
Service des sécurités

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V –
vidéoprotection, et notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et
R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de
surveillance  incombant  à  certains  propriétaires  exploitants  ou  affectataires  de
locaux professionnels ou commerciaux, de garages ou de parcs de stationnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques
des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-276-0008 du 02 octobre 2012 portant autorisation
d’un système de vidéoprotection ; 

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé
présentée par Madame Élisabeth TESTUD (Champanet) situé 3 rue du Fort 07170
Villeneuve-de-Berg ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 23 juin 2020 ;

SUR proposition du directeur des services du cabinet ;
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ARRETE

Article  1  er   –  L’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection
précédemment accordée au TABAC PRESSE LOTO 3 rue du fort 07170 VILLENEUVE
DE  BERG,  par  arrêté  préfectoral  n°  2012-276-0008 du   02  octobre  2012,  est
reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2012/0103. 

Ce dispositif  qui comprend 4 caméras intérieures, poursuit les finalités suivantes :
Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue.

Article 2 – Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la
réglementation  en  vigueur.  Il  ne  devra  pas  être  destiné  à  alimenter  un  fichier
nominatif.  Les  caméras  ne  visionneront  pas  d’images  du  domaine  public  ou
d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).

Article  3  –  Le  public  devra être  informé de la  présence de ces  caméras,  dans
l’établissement cité à l’article 1er par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public,
l’existence  du  système  de  vidéoprotection  et  de  l’autorité  ou  de  la  personne
responsable,  notamment pour le  droit  d’accès aux images des conditions dans
lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera
les  références  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  du  décret  susvisé  et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le
numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  de  Madame  Élisabeth
CHAMPANHET.

Article  4  –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête
préliminaire ou d'une information judiciaire,  les enregistrements seront détruits
dans un délai maximum de 15 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la
date de leur transmission au Parquet.

Article 6 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.
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Article 7 – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des
images,  devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une
fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article  8 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les
dispositions  des  articles  L.253-5,  et  R.253-3  du  Livre  II  du  code  de  la  sécurité
intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment
habilités et désignés dans les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de
la  sécurité  intérieure,  peuvent  accéder  à  tout  moment  aux  images  et
enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10 – Toute  modification présentant un caractère substantiel  devra faire
l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  11 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente
autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses
observations,  être  retirée  en cas  de manquement aux  dispositions des  articles
L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre public et sécurité, et de l'article 13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés
susvisés,  et  en cas  de  modification  des  conditions  au vu desquelles  elle  a  été
délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II
Ordre  public  et  sécurité  susvisé.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice  d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser
les motifs de droit ou de fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la
décision ne prive pas le requérant de la possibilité de saisir  ensuite le Tribunal
Administratif s’il le juge opportun.

II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il  a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du
préfet en lui adressant une requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en
mesure d’établir que la décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une
erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une erreur manifeste d’appréciation ou
d’un détournement de pouvoir.
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La requête établie en trois exemplaires et accompagnée d’une copie de la décision
contestée,  doit  mentionner  le  nom  et  l’adresse  du  signataire,  l’objet  de  la
demande ainsi qu’un exposé suffisant des moyens de fait ou de droit, de nature à
justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification
de la décision ; 
- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la
décision prise sur ce recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai
de deux mois, dans les deux  mois suivant l’expiration de ce délai.

Article 13 – L’installation d’un système de vidéoprotection sans autorisation est
punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail.

Article 14  – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande
devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement
de  gendarmerie  et  le  maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 29 juin 2020
Pour le préfet,

La cheffe du service des sécurités
Signé

Gwenaëlle THEBAULT
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Arrêté portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 

6314-6 ; 

 

VU l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des 

personnes effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux transports 

sanitaires ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les 

véhicules et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  

 

Considérant le rachat de la société de transports sanitaires terrestres, enregistrée au RCS 

d’Aubenas sous le numéro 799 576 525, et dénommée "Direct Secours » sise Avenue de Nîmes -  

07300 TOURNON SUR RHONE, par la société "Ambulances BEN", enregistrée au RCS de 

Romans sur Isère sous le numéro 530 012 434, sise  Docteur Bernard Taine – Briffaut – 26000 

VALENCE; 

 

Considérant le compromis de cession d'un fonds artisanal et de commerce de transports sanitaire 

en date du 10 mars 2020;  

 

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages 

des véhicules autorisés ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription 

médicale et dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 

Monsieur Zouheir BENGHANOU 

SARL "AMBULANCES BEN", 

Rue du Docteur Taine  

26000 VALENCE 

Sous le numéro : 2020-03 

 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour la mise en service des véhicules de transports 

sanitaires suivants sur la commune de Tournon sur Rhône (07300) sise 40 promenade Roche de 

France -  secteur de garde ambulancière – Guilherand Granges – Tournon sur Rhône : 
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4 VEHICULE  DE CATEGORIE C (Type A) : 

 

- Marque Volkswagen – Modèle Caddy  Immatriculé EZ-401-WL  

- Marque Fiat – Modèle Talento – Immatriculé EX-832-YE  

- Marque Fiat – Modèle Talento – Immatriculé FB-429-KX  

- Marque Mercedes – Modèle Vito – Immatriculé EE-987-GC 

 

3 VEHICULE SANITAIRE LEGER DE CATEGORIE D :  

 

- Marque Peugeot – Modèle 508 – Immatriculé FC-182-JY 

- Marque Renault – Modèle Kadjar – Immatriculé FH-405-KB 

- Marque Renault – Modèle Mégane – immatriculé FG-441-KV  

 

 

ARTICLE 3 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de 

l’agence régionale de santé,  

Les attestations sur l’honneur des véhicules conformément aux dispositions de l’article R.6312-4 

du code de santé publique. 

Toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués, 

Toute embauche de nouveau personnel, 

Toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

Toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension 

ou un retrait d’agrément.  

 

ARTICLE 4 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire 

et de sa publication aux recueils des actes administratifs de la région Auvergne Rhône Alpes et 

du département de l'Ardèche  pour les tiers. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

 

ARTICLE 5 : Le directeur de l'offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-

Alpes et la directrice départementale de l’Ardèche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, et de sa publication au recueil des actes administratifs 

  

 

PRIVAS, le 2 juillet 2020 

 

Pour le directeur général de l’ARS, 

La directrice départementale, 

Signé 

Emmanuelle SORIANO 
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